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– COMMUNIQUÉ DE PRESSE – 

Une infirmière révoquée pour avoir porté  
une charlotte chirurgicale réintégrée  

par le Juge des Référés 
 

Le 6 janvier 2026, le Juge des Référés du Tribunal administratif de Paris1 a suspendu l'exécution de l'arrêté du 
20 octobre 2025 par lequel la directrice du groupe hospitalier universitaire AP-HP Sorbonne Université avait 
révoqué, à compter du 10 novembre suivant, une infirmière « au motif du port d'une tenue vestimentaire inadaptée, 
à savoir un couvre-chef, et des refus réitérés de l'ôter en dépit des demandes lui ayant été adressées. »  
 
Si l'établissement a officiellement invoqué, dans un second temps, des raisons tenant aux règles d'hygiène pour 
justifier l'exigence de retrait du couvre-chef, en réalité, il a entendu  initialement faire appliquer abusivement 
l'obligation de neutralité à laquelle sont astreints les agents publics. Or, une charlotte médicale ou chirurgicale 
ne saurait être confondue avec un vétêment à caractère religieux, sauf ceux qui, dans un réflexe pavlovien, 
confondent tenue professionnelle et effets à connotation confessionnelle. 
 
Le Tribunal a constaté que, d'une part, l'urgence était établie pour la requérante en raison de la cessation du 
versement de son traitement, d'autre part, l'arrêté suspendu du 20 octobre 2025 est très probablement illégal : « 

Eu égard à son ancienneté au sein de l’établissement hospitalier, à ses compétences professionnelles qui ne 
sont pas contestées par son employeur, et au fait qu’il est constant qu’elle a longtemps porté un tel couvre-
chef sans qu’aucune remarque ne lui ait été adressée par sa hiérarchie, le moyen tiré du caractère 
disproportionné de la sanction prononcée apparaît, en l’état de l’instruction, alors même qu’elle a été 
précédée par un blâme pour le même motif, de nature à créer un doute sérieux quant à la légalité de l’arrêté 
attaqué. » En conséquence, en attendant le jugement au fond sur la légalité de l’acte unilatéral de 
l’Administration, il a ordonné la réintégration provisoire de la requérante. 
 
 
La Fédération nationale de la Libre Pensée considère que la Séparation des Églises et de l’État 
justifie d’exiger des agents publics ou des salariés d’un organisme de droit privé exerçant une 
mission de service public à caractère administratif une parfaite neutralité vis-à-vis des usagers. En 
revanche, elle condamne les mesures répressives tendant à sanctionner et discriminer certains 
agents en se prévalant, implicitement mais nécessairement, de motifs religieux dépourvus de tout 
fondement, même, comme en l’espèce, ultérieurement masqués derrière des arguments fallacieux. 
 

Neutralité des Agents Publics : Oui ! 
Discriminations : Non ! 

 

 
1Juge des référés du TA de Paris, Ord., 6 janvier 2026, Mme A.B, n° 2535894/2. 
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Paris, le 12 janvier 2026 


